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Projet d'ordonnance déposé devant le Parlement en vertu de la section 124M(5) de la loi de 2003 sur les communications, en vue de son approbation par résolution des deux chambres du Parlement.

PROJET DE DISPOSITIONS LÉGALES

n° 0000 de 2011 

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

Ordonnance de 2011 relative à la violation du droit d'auteur sur l'internet (obligations initiales) (partage des coûts)

Élaboration
-
-
-
-
***

Entrée en vigueur conformément à l'article 1

La présente ordonnance est établie dans le cadre de l'exercice des pouvoirs conférés par les sections 124M et 402 de la loi de 2003 sur les communications(
).

Conformément à la section 124M(5) de ladite loi, un projet de ce texte a été déposé devant le Parlement, puis approuvé par une résolution des deux chambres du Parlement.

Par conséquent, le secrétaire d'État établit l'ordonnance suivante.

Intitulé et entrée en vigueur

1.  La présente disposition réglementaire peut être désignée ordonnance de 2011 relative à la violation du droit d'auteur sur l'internet (obligations initiales) (partage des coûts) et entrera en vigueur le jour suivant la date à laquelle elle est élaborée.

Interprétation

2.  Dans la présente ordonnance—

«loi» désigne la loi de 2003 sur les communications;

«organisme d'appel» désigne une personne qui, conformément au Code, est chargée de déterminer les appels des abonnés(
);

«code» désigne le code d'obligations initiales approuvé par l'OFCOM en vertu de la section 124C de la loi ou établi par l'OFCOM en vertu de la section 124D de la loi;

«coûts initiaux» désignent les coûts qualifiants engagés avant le début de la période de première notification, y compris tous les coûts encourus avant l'élaboration du code;

«frais de notification» désignent le montant établi par l'OFCOM conformément au paragraphe 1 de l'annexe;

«période de notification» désigne—

(a) la période prenant effet à la date déterminée par l'OFCOM conformément au Code et prenant fin le 31 mars 2013 ou le 31 mars 2014, telle que déterminée par l'OFCOM; ou

(b) toute période ultérieure de douze mois à compter du 1er avril;

«propriétaire de droits d'auteur qualifiant» désigne, en relation avec une période de notification, un propriétaire de droits d'auteur(
) ayant communiqué à un fournisseur d'accès à Internet qualifiant une estimation du nombre de rapports(
) de violation de droits d'auteur à effectuer par le propriétaire des droits d'auteur au fournisseur d'accès à Internet au cours de cette période de notification, conformément au code;

«coûts qualifiants» désignent les coûts encourus par l'OFCOM ou l'organisme d'appel dans le cadre de ses fonctions en vertu des dispositions relatives à la violation des droits d'auteur(
), notamment les coûts encourus par l'OFCOM en vertu des présentes dispositions pour la désignation de l'organisme d'appel ou l'établissement d'une personne morale destinée à constituer l'organisme d'appel;

«fournisseur d'accès à Internet qualifiant» désigne un fournisseur d'accès à Internet(
) auquel s'appliquent les droits et les obligations du code;

«coûts concernés» désignent les coûts raisonnablement et effectivement encourus par un fournisseur d'accès à Internet qualifiant potentiel pour la réalisation de ses obligations en vertu des dispositions relatives à la violation des droits d'auteur.

Dispositions à établir par le code

3.  Le secrétaire d'État précise que le code doit comprendre les dispositions établies à l'annexe.

Application

4. — LISTNUM "SEQ1" \l 2  L'OFCOM peut récupérer, sous la forme d'une créance civile, tout montant qui lui est dû en vertu de toute disposition figurant dans le code conformément à l'article 3.

(1) L'organisme d'appel peut récupérer, sous la forme d'une créance civile, tout montant qui lui est dû en vertu de toute disposition figurant dans le code conformément à l'article 3 et aux paragraphes 5 et 6 de l'annexe.


Nom

Ministre de la culture, des communications et des industries de la création
Date
Ministère de la culture, des médias et des sports

ANNEXE
Article 3

DISPOSITIONS À INCLURE DANS LE CODE

Frais de notification

5. — LISTNUM "SEQ1" \l 2  L'OFCOM doit établir le montant dû par un propriétaire de droits d'auteur qualifiant pour chaque rapport de violation de droits d'auteur que le propriétaire de droits d'auteur qualifiant pense effectuer en vertu du code au cours de la période de notification.

(1) Le montant fixé peut être différent pour les différentes descriptions des fournisseurs d'accès à Internet.

(2) Le montant fixé par l'OFCOM doit reposer sur une estimation des coûts concernés par l'OFCOM.

(3) Les coûts concernés peuvent inclure les coûts de—

(a) réception d'un rapport de violation de droits d'auteur;

(b) mise en correspondance de l'adresse IP(
) et d'un abonné(
) à la réception d'un rapport de violation de droits d'auteur;

(c) génération et envoi à cet abonné d'une notification du rapport de violation de droits d'auteur en vertu de la section 124A(4) de la loi;

(d) conservation des dossiers de rapports de violation de droits d'auteur et des notifications transmises aux abonnés, aux fins de la section 124B de la loi, si le code l'exige;

(e) gestion des informations aux fins établies par le code;

(f) compilation et fourniture des listes de violation de droits d'auteur(
) aux propriétaires de droits d'auteur, conformément à la section 124B de la loi;

(g) gestion des demandes émanant d'un abonné et fourniture des informations demandées par ce dernier sur les notifications reçues par cet abonné;

(h) maintien des contrôles de sécurité et d'accès appropriés concernant les données traitées aux fins établies dans le code, afin de respecter les exigences de la loi de 1998 sur la protection des données(
);

(i) surveillance du respect des obligations en vertu des dispositions relatives à la violation des droits d'auteur(
).

(4) Les coûts concernés doivent exclure—

(a) les coûts (ou en Écosse, les dépenses), payables en vertu d'une décision de la Cour;

(b) les coûts provoqués par l'impossibilité d'un fournisseur d'accès à Internet qualifiant de conserver les dossiers précis des abonnés;

(c) les coûts des manques à gagner résultant du respect des obligations émanant des dispositions relatives à la violation des droits d'auteur.

(5) Dans l'établissement du montant, l'OFCOM considérera l'opportunité de—

(a) promouvoir l'efficacité dans l'exercice des droits et la réalisation des obligations en vertu des dispositions relatives à la violation des droits d'auteur;

(b) s'assurer, dans la mesure du possible, que les frais de notification dus par tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants au cours d'une période de notification s'élèvent à 75 % du total des coûts encourus par tous les fournisseurs d'accès à Internet qualifiants, calculés selon l'hypothèse que les coûts totaux de chaque fournisseur d'accès à Internet qualifiant sont égaux aux estimations des coûts concernés réalisées par l'OFCOM.

(6) L'OFCOM doit publier le montant fixé dès que possible.

(7) L'OFCOM peut modifier le montant de temps à autre, et, s'il le considère approprié, le rétablir conformément aux sous-paragraphes (1) à (6).

(8) L'OFCOM doit publier tout montant modifié dès que possible.

(9) Un montant modifié entrera en vigueur à compter du début de la première période de notification après la date de publication.

Paiement des frais de notification

6. — LISTNUM "SEQ1" \l 2  Avant le début de chaque période de notification, un propriétaire de droits d'auteur qualifiant doit régler les frais de notification à un fournisseur d'accès à Internet qualifiant.

(1) Les frais de notification dus sont égaux au montant fixé par l'OFCOM en vertu du paragraphe 1, multipliés par le nombre de rapports de violation de droits d'auteur calculé conformément au sous-paragraphe (3).

(2) Le nombre de rapports de violation de droits d'auteur est—

(a) le nombre de rapports de violation de droits d'auteur que le propriétaire de droits d'auteur qualifiant pense présenter au fournisseur d'accès à Internet qualifié en vertu du code au cours de la période de notification; moins

(b) la différence entre le nombre de rapports de violation de droits d'auteur que le propriétaire des droits d'auteur qualifiant pense présenter à ce fournisseur d'accès à Internet qualifié en vertu du code au cours de la période de notification précédente et le nombre réellement présenté à ce fournisseur d'accès à Internet au cours de cette période, s'il est inférieur.

Coûts qualifiants

7. — LISTNUM "SEQ1" \l 2  Un propriétaire de droits d'auteur qualifiant doit, au début de la période de notification, régler des frais au titre des coûts qualifiants estimés par l'OFCOM comme encourus au cours de cette période.

(1) Au début de chaque période de notification, l'OFCOM doit notifier à chaque propriétaire de droits d'auteur qualifiant le montant des frais à régler et la date de paiement.

(2) L'OFCOM doit établir les frais en vue de s'assurer que, sur la base des estimations des coûts qualifiants potentiels, l'OFCOM peut réaliser et tenir compte de tous les frais de litige pouvant être facturés par l'organisme d'appel en vertu du paragraphe 5 et de tous les frais susceptibles d'être payés par les abonnés en vertu du paragraphe 6—

(a) pour chaque période de notification, le montant total des frais dus par les propriétaires de droits d'auteur qualifiants à l'OFCOM concernant les coûts qualifiants est suffisant pour correspondre, sans toutefois le dépasser, au montant total des coûts qualifiants pendant la période de notification;

 LISTNUM "SEQ1" \l 3 
 LISTNUM "SEQ1" \l 4 \s 1 
le montant des frais dus par chaque propriétaire de droits d'auteur qualifiant représente une part du montant total des frais dus par les propriétaires de droits d'auteur qualifiants s'agissant des coûts qualifiants au cours de la période de notification;

(i) une telle part repose sur le nombre total de rapports de violation de droits d'auteur que le propriétaire de droits d'auteur qualifiant pense effectuer en vertu du code au cours de cette période, en tant que proportion du nombre total estimé de rapports de violation de droits d'auteur effectués par tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants en vertu du code au cours de cette période.

(3) Dès que possible après la fin de chaque période de notification, l'OFCOM doit publier une déclaration concernant cette période et établissant—

(a) le montant total des frais reçus des propriétaires de droits d'auteur qualifiants par l'OFCOM;

(b) le montant total des frais à percevoir et qui sont susceptibles d'être réglés ou recouvrés;
(c) les coûts qualifiants encourus au cours de cette période.

(4) Tout déficit ou trop-perçu révélé par la déclaration (après application de ce sous-paragraphe à toutes les périodes de notification antérieures) sera reporté et pris en compte pour l'établissement des frais à régler s'agissant des coûts qualifiants que l'OFCOM estime devoir encourir en relation avec la période de notification suivante.

Coûts initiaux

8. — LISTNUM "SEQ1" \l 2  Les propriétaires de droits d'auteur qualifiants devant régler des frais concernant les coûts qualifiants au cours de l'une des deux premières périodes de notification ou des deux doivent régler une part des coûts initiaux.

(1) L'OFCOM doit établir une proportion des coûts initiaux visant à garantir, dans la mesure du possible—

(a) qu'au cours de la première période de notification, le montant total des frais dus à l'OFCOM par tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants concernant les coûts initiaux de cette période est suffisant pour correspondre, sans toutefois le dépasser, au montant des coûts initiaux;

(b) qu'au cours de la seconde période de notification, le montant total des frais dus à l'OFCOM par tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants au cours de la première et de la seconde périodes de notification s'agissant des coûts initiaux est suffisant pour correspondre, sans toutefois le dépasser, au montant des coûts initiaux;

(2) L'OFCOM doit analyser, au début de la seconde période de notification, les montants qu'il a imputés aux propriétaires de droits d'auteur qualifiants au cours de la première période de notification s'agissant des coûts initiaux et peut procéder à des remboursements en cas de trop-perçu, s'il le considère approprié, après avoir tenu compte des montants qu'il impute aux propriétaires de droits d'auteur qualifiants au cours de la seconde période de notification.

(3) Dans l'exercice de ses fonctions en vertu du présent paragraphe, l'OFCOM doit, dans la mesure du possible, considérer les objectifs suivants—

 LISTNUM "SEQ1" \l 3 
 LISTNUM "SEQ1" \l 4 \s 1 
le montant des frais dus par chaque propriétaire de droits d'auteur qualifiant au cours de la première période de notification représente une part du montant total des frais dus par tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants au cours de cette période s'agissant des coûts initiaux;

(i) une telle part repose sur le nombre de rapports de violation de droits d'auteur que le propriétaire de droits d'auteur qualifiant pense effectuer en vertu du code au cours de cette période, en tant que proportion du nombre total estimé de rapports de violation de droits d'auteur que tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants prévoient d'effectuer en vertu du code au cours de cette période;

 LISTNUM "SEQ1" \l 3 
 LISTNUM "SEQ1" \l 4 \s 1 
le montant des frais dus par chaque propriétaire de droits d'auteur qualifiant au cours de la seconde période de notification représente une part du montant total des frais dus par tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants au cours de la première et de la seconde périodes de notification s'agissant des coûts initiaux;

(ii) une telle part repose sur le nombre de rapports de violation de droits d'auteur que le propriétaire de droits d'auteur qualifiant pense effectuer en vertu du code au cours de la première et de la seconde périodes de notification, en tant que proportion du nombre total estimé de rapports de violation de droits d'auteur que tous les propriétaires de droits d'auteur qualifiants prévoient d'effectuer en vertu du code au cours de ces périodes.

(4) Au début de la première et de la seconde périodes de notification, l'OFCOM doit notifier à chaque propriétaire de droits d'auteur qualifiant le montant des frais à régler correspondant et la date de paiement.

Frais de litige

9. — LISTNUM "SEQ1" \l 2  L'organisme d'appel peut établir des frais de litige qui seront facturés pour chaque appel d'abonné qu'il reçoit.

(1) Si l'organisme d'appel décide de procéder à un seul examen relatif à deux ou à plusieurs appels d'abonné adressés dans le cadre de la notification de l'appel d'abonné à l'organisme d'appel en vertu du code, les frais de litige seront imputés une seule fois par rapport à ces appels.

(2) L'OFCOM doit approuver le montant des frais d'appel.

(3) Les frais d'appel seront établis en fonction des coûts que l'organe d'appel peut encourir au cours de l'appel qu'il reçoit (y compris les coûts d'acheminement et de traitement de l'appel d'abonné), dans la mesure où ces coûts ne sont pas récupérés dans le cadre des frais payés à l'OFCOM relativement aux coûts qualifiants et aux frais payés par les abonnés à l'organe d'appel conformément au paragraphe 6.

(4) L'organisme d'appel doit facturer 75 % des frais de litige au propriétaire des droits d'auteur concerné.

(5) L'organisme d'appel doit facturer 25 % des frais de litige au fournisseur d'accès à Internet concerné.

(6) Aux fins du présent paragraphe—

(a) le propriétaire des droits d'auteur concerné est le propriétaire des droits d'auteur qualifiant ayant effectué le rapport de violation de droits d'auteur objet de l'appel de l'abonné ou qui a mené à un acte ou à une omission objet de l'appel de l'abonné;

(b) le fournisseur d'accès à Internet concerné est le fournisseur d'accès à Internet qualifiant ayant reçu ce rapport de violation de droits d'auteur de la part du propriétaire des droits d'auteur concerné.

(7) Le propriétaire des droits d'auteur concerné et le fournisseur d'accès à Internet concerné doivent régler leurs parts respectives des frais de litige au cours de la période déterminée le cas échéant par l'organisme d'appel.

(8) S'il existe plusieurs propriétaires de droits d'auteur concernés, les frais d'appel doivent être répartis par l'organisme d'appel de manière égale entre ces derniers.

(9) L'organisme d'appel peut réviser le montant des frais de litige le cas échéant en consultation avec l'OFCOM.

Frais d'appel d'abonné

10. — LISTNUM "SEQ1" \l 2  Un abonné doit acquitter des frais qui s'élèvent à 20 £ à l'organisme d'appel au titre de chaque appel de l'abonné adressé à l'organisme d'appel en vertu du code.

(1) L'organisme d'appel doit rembourser les frais à l'abonné s'il détermine tout appel d'abonné soulevé dans la notification de l'appel d'abonné en faveur de l'abonné.

EXPOSÉ DES MOTIFS

(Cet exposé ne fait pas partie de l'ordonnance)

La présente ordonnance prévoit les dispositions à inclure dans le code des obligations initiales (le code) concernant le paiement des contributions par les propriétaires de droits d'auteur, les fournisseurs d'accès à Internet et les abonnés liées aux coûts encourus en vertu des dispositions relatives à la violation des droits d'auteur dans la loi de 2003 sur les communications, intégrée dans la loi de 2010 sur l'économie numérique.

Dans l'article 3, le secrétaire d'État précise que le code doit comprendre les dispositions établies à l'annexe.

L'article 4 prévoit que l'OFCOM et la personne désignée pour déterminer les appels des abonnés (l'organisme d'appel) peuvent recouvrer sous la forme d'une créance civile tous les montants qui leur sont dus en vertu des dispositions du code intégrées en vertu de la présente ordonnance.

Le paragraphe 1 de l'annexe concerne les frais de notification. L'OFCOM doit établir le montant dû par un propriétaire de droits d'auteur qualifiant pour les rapports de violation de droits d'auteur présentés par ses soins à un fournisseur d'accès à Internet en vertu du code. Le paragraphe établit le mode de calcul utilisé par l'OFCOM pour déterminer le montant.

Le paragraphe 2 concerne le paiement des frais de notification.

Le paragraphe 3 traite des coûts qualifiants encourus par l'OFCOM et l'organisme d'appel en vertu du code. Il définit la manière dont les frais pour couvrir les coûts qualifiants doivent être répartis entre les propriétaires de droits d'auteur qualifiants.

Le paragraphe 4 comprend une disposition relative au paiement, par les propriétaires de droits d'auteur qualifiants, de montants visant à couvrir les coûts encourus avant la première période de notification.

Le paragraphe 5 prévoit que l'organisme d'appel prélève au propriétaire de droits d'auteur concerné et au fournisseur d'accès à Internet un droit pour chaque appel d'abonné traité.

Le paragraphe 6 prévoit qu'un abonné acquitte une taxe de 20 £ par rapport à chaque notification d'appel de l'abonné transmise à l'organisme d'appel. Les frais seront remboursés par l'organisme d'appel si celui-ci détermine chaque appel d'abonné soulevé dans la notification en faveur de l'abonné.

Le présent projet d'ordonnance a été notifié à la Commission européenne conformément à la directive 98/34/CE(
), telle que modifiée par la directive 98/48/CE(
).

Une évaluation d'impact a été publiée. Il est possible d'en consulter une copie sur le site DMCS, www.culture.gov.uk. Des exemplaires se trouvent également dans les bibliothèques des deux chambres du Parlement.

(�)	2003 c.21; les sections 124A à 124N ont été insérées par la loi de 2010 sur l'économie numérique (c.24), sections 3 à 16.
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(�)	1998 c.29.
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